
Dans de nombreux pays du monde les citoyen.nes se mobilisent pour faire cesser
le génocide en cours de la population de Gaza.

Le lundi 9 juin, ce sont des dizaines de milliers de personnes qui se sont
mobilisées à l’occasion de 160 rassemblements dans toute la France
protestant contre l’arraisonnement de la Flottille pour Gaza.

Ces derniers jours plusieurs marches citoyennes internationales sont organisées
avec ce même objectif que l’aide humanitaire parvienne enfin à Gaza et en
quantité suffisante.

Le MRAP soutient la marche mondiale vers Gaza et la marche citoyenne qui est
partie de Paris le dimanche 15 juin pour rallier Bruxelles le 23 juin. Cette dernière
exige de l’Union Européenne et de ses états membres : 

– la suspension immédiate de l’accord d’association entre l’UE et l’État d’Israël ;
– l’arrêt immédiat de toute collaboration militaire et de toute fourniture d’armes à
Israël ;
– la mise en œuvre de toutes les mesures permettant l’application de la résolution
adoptée le 18 septembre 2024 par l’Assemblée générale des Nations unies afin
d’obtenir la fin de l’occupation et de la colonisation, par des sanctions contre Israël
;
– le respect par tous nos gouvernements des décisions de la Cour internationale
de justice (CIJ) visant à mettre fin aux actions du gouvernement israélien qui
participent des crimes de guerre, crimes contre l’humanité et génocide.

Ces orientations s’imposent d’autant plus que les bombardements israéliens sur
l’Iran aggravent encore les risques d’un embrasement dans la région ; le MRAP
réaffirme la sécurité des populations du Moyen Orient ne pourra être assurée que
par le droit international et une paix juste et durable.

Le MRAP invite ceux de ses comités locaux qui se trouvent sur l’itinéraire de la
marche citoyenne à participer à son accueil.
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